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Comité permanent des anciens combattants

Le lundi 25 novembre 2024

● (1535)

[Traduction]
Le président (M. Emmanuel Dubourg (Bourassa, Lib.)): La

séance est ouverte.

Bienvenue à la 117e réunion du Comité permanent des anciens
combattants de la Chambre des communes.
[Français]

Conformément à l'article 108(2) du Règlement et à la motion
adoptée par le Comité le lundi 29 janvier 2024, le Comité reprend
son étude sur l'expérience vécue par les vétérans autochtones et par
les vétérans noirs.

La réunion d'aujourd'hui se déroule sous forme hybride. Je vous
rappelle que toutes les observations doivent être adressées à la pré‐
sidence.
[Traduction]

J'aimerais informer le Comité que la rencontre qui sera tenue
conjointement avec le Comité permanent de la procédure et des af‐
faires de la Chambre et la délégation de parlementaires ukrainiens
aura lieu pendant la deuxième partie de la réunion régulière de jeu‐
di, soit de midi à 13 h 30. Un dîner sera servi et la réunion se tien‐
dra dans une salle différente dans l'édifice. Nous vous informerons
de l'endroit exact.
[Français]

En prévision de cette rencontre, un député doit proposer la mo‐
tion suivante, qui doit être adoptée:

Que la greffière du Comité prenne les dispositions nécessaires pour la tenue
d'une réunion informelle conjointe avec le Comité permanent de la procédure et
des affaires de la Chambre et la délégation de parlementaires ukrainiennes le
jeudi 28 novembre 2024; et que le Comité prenne en charge les frais d'accueil
liés à cette réunion.

[Traduction]

Est‑ce que quelqu'un peut proposer la motion?

M. Bryan May la propose.
[Français]

Quelqu'un s'oppose-t-il à l'adoption de la motion?

(La motion est adoptée.)
● (1540)

Le président: La motion est adoptée à l'unanimité.
[Traduction]

Je vais maintenant présenter nos témoins.

Pour la première partie de la réunion, nous accueillons, par vi‐
déoconférence, M. Bouchard Dulyx Dorval, vétéran, qui comparaît

à titre personnel. Nous essayons de le contacter. Nous ne savons
pas ce qu'il en sera. Nous allons essayer de le faire témoigner pen‐
dant la deuxième partie de la réunion.

Ici même, dans la salle, nous accueillons des représentants du
Conseil des anciens combattants de l'Assemblée des Premières Na‐
tions: Mme Debbie Eisan, gestionnaire des événements communau‐
taires du Mi'kmaw Native Friendship Centre; et M. Alan Knock‐
wood, membre du Conseil.

De plus, lors de la dernière réunion, nous recevions Mme Lynne
Gouliquer, sociologue. La vidéoconférence fonctionne à présent et
Mme Gouliquer est parmi nous cet après-midi.

Vous disposerez respectivement de cinq minutes pour vos décla‐
rations préliminaires. Ensuite, nous vous poserons des questions.
Nous écouterons d'abord la déclaration de Mme Lynne Gouliquer,
qui témoigne par vidéoconférence.

Veuillez ouvrir votre micro et commencer.

Mme Lynne Gouliquer (sociologue, vétérane métisse, à titre
personnel): Merci.

Taanishi. Bonjour.

Je vous parle aujourd'hui depuis le territoire visé par le traité Ro‐
binson-Huron, où vivent les Anishinabe et les Métis.

Je suis une vétérane qui compte 16 années d'expérience. J'ai servi
dans les Forces armées canadiennes entre 1976 et 1995. Mon
grand-père maternel a servi pendant la Seconde Guerre mondiale et
le frère de mon grand-père paternel est mort pendant la Première
Guerre mondiale.

Je suis une survivante de la purge LGBT. J'ai servi pendant les
années les plus pénibles pour quiconque s'identifiait comme une
personne LGBT ou comme une femme.

Je suis une Métisse et mon territoire d'origine est celui visé par le
Traité no 3, qui est situé principalement dans le Nord-Ouest de l'On‐
tario. C'est le seul traité au Canada que les Métis ou les « Sang-Mê‐
lés », comme on les appelait à l'époque, ont été invités à signer. Je
suis citoyenne de la Nation métisse de l'Ontario et membre de son
conseil des vétérans.

Je m'identifie comme lesbienne, femme, personne aux deux es‐
prits, Métisse et, depuis plus récemment, comme vétérane.
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Après avoir quitté l'armée en 1995, j'ai obtenu une maîtrise et un
doctorat en sociologie. Pour mon baccalauréat, j'ai étudié les
centres de ressources pour les familles des militaires ainsi que les
femmes. À la maîtrise, j'ai étudié les militaires lesbiennes. Au doc‐
torat, j'ai étudié les femmes militaires. Après mon doctorat, j'ai ob‐
tenu une bourse Banting et, en 2015, j'ai obtenu un poste permanent
dans le milieu universitaire à l'Université Laurentienne. Je suis éga‐
lement boursière O'Brien.

Mon programme de recherche porte sur la marginalisation, plus
précisément sur ce que vivent des groupes marginalisés lorsqu'ils
sont membres d'une institution ou qu'ils y sont associés — par
exemple, les militaires LGBTQIA+ et leurs partenaires, et les mili‐
taires.

Ma collègue Carmen Poulin et moi avons collaboré à deux
grandes études financées par les trois organismes subventionnaires
qui portent sur les militaires canadiens et la marginalisation.

La première étude a été menée à la fin des années 1990 et au dé‐
but des années 2000. Nous avons examiné les expériences des mili‐
taires LGBT et de leurs partenaires quant aux répercussions de la
politique militaire relative à l'homosexualité — l'infâme Ordon‐
nance administrative 19‑20 des Forces canadiennes, ou
OAFC 19‑20. Nous avons interrogé 126 personnes réparties en trois
groupes: les personnes qui avaient été libérées, les personnes LGBT
qui servaient encore et les partenaires civils des gens de ces deux
groupes.

La deuxième étude est en cours. Nous nous penchons sur les ex‐
périences des militaires 2ELGBTQIA+ actuellement en service et
de leurs partenaires.

Nous menons également une autre étude sur l'identité métisse qui
est financée par les trois organismes subventionnaires.

Personnellement, mon service militaire a laissé des cicatrices. Je
souffre du syndrome de stress post-traumatique, ou SSPT, associé à
un traumatisme sexuel en milieu militaire et à des années d'exposi‐
tion à une culture et à une institution militaires profondément ho‐
mophobes et discriminatoires pour les personnes LGBT, les
femmes et les Autochtones. J'ai passé la plus grande partie de ma
carrière à ne pas pouvoir m'identifier ouvertement comme les‐
bienne, à ne pas vouloir m'identifier comme Autochtone et, si
j'avais pu le faire, je n'aurais pas révélé que j'étais une femme.

Je suis très heureuse et reconnaissante des progrès qui ont été
réalisés au sein de l'armée et du ministère des Anciens Combat‐
tants. Cependant, je pense qu'il reste encore du travail à faire. Si les
politiques et les pratiques ont changé, des préjugés invisibles et
profondément ancrés subsistent et la culture doit changer.

Je crois qu'il existe une certaine vision étroite de l'histoire et des
récits de ces personnes marginalisées. Par exemple, en ce qui
concerne la purge LGBT, je sais, d'après nos recherches, que de
nombreux militaires LGBT ont servi en passant inaperçus pendant
des années et sont aujourd'hui à la retraite. Ils portent cependant le
traumatisme d'avoir subi cette purge dans une culture et une institu‐
tion de longue date qui avaient intégré l'homophobie et étaient do‐
minées par un hétérosexisme toxique et masculinisé.

L'étude que nous avons menée dans les années 1990 est la seule
à avoir été réalisée avant le règlement du recours collectif de la
purge LGBT. À l'exception de notre étude, l'histoire des partenaires
ou des conjoints des survivants de la purge LGBT reste inconnue,
invisible et non reconnue.

Je suis une vétérane et, de l'extérieur, mon histoire est une réus‐
site, mais je traîne les blessures psychologiques d'avoir enduré la
marginalisation en tant que membre de la communauté LGBT pen‐
dant les années de purge et en tant que femme qui a servi pendant
ces années — une époque peu accueillante. Je me demande souvent
si quelqu'un pense aux conséquences durables de cette situation.

Quelqu'un se demande‑t‑il où sont les responsables? J'y pense
souvent à l'approche du jour du Souvenir, lorsque je demande de
l'aide à Anciens Combattants Canada, ou ACC, lorsque je me rends
à une filiale de la Légion ou lorsque je participe à un rassemble‐
ment de vétérans.

● (1545)

Je me demande également ce qu'ACC et les forces armées savent
des Métis, des vétérans métis et des expériences et de l'histoire des
Métis. Ont-ils pensé à Louis Riel et à sa mort aux mains de mili‐
taires canadiens? Il est mort pour son peuple, en le défendant, en
défendant les maisons et les moyens de subsistance de son peuple,
mais on l'a accusé de trahison et pendu.

C'est difficile pour moi, d'une part, d'être une fière vétérane qui a
servi son pays et, d'autre part, de savoir comment les Métis ont été
traités dans l'histoire. Je n'ai pas encore réussi à régler cette contra‐
diction. Je me demande dans quelle mesure ACC et les forces ar‐
mées connaissent ce chapitre de l'histoire des Métis ou en tiennent
compte.

Merci. Maarsii de m'avoir accordé du temps et de m'avoir écou‐
tée.

[Français]

Le président: Je vous remercie beaucoup de votre présentation,
madame Gouliquer.

Nous allons maintenant entendre Mme Debbie Eisan.

[Traduction]

Vous disposez de cinq minutes pour faire votre déclaration. Al‐
lez‑y, s'il vous plaît.

Mme Debbie Eisan (gestionnaire des événements communau‐
taires, Mi'kmaw Native Friendship Centre, Conseil des anciens
combattants de l’Assemblée des Premières Nations): Je vous re‐
mercie. Avant de commencer, j'aimerais souligner que nous
sommes réunis ici aujourd'hui sur le territoire algonquin anishinabe.

[La témoin s'exprime en ojibwé.]

[Traduction]

Je m'appelle Debbie Eisan. Je suis une ancienne combattante, ou
vétérane, qui a servi pendant 36 ans dans les Forces armées cana‐
diennes. Je suis originaire de la Première Nation de Batchewana, en
Ontario. Je réside maintenant en Nouvelle-Écosse, là où ma carrière
dans la marine m'a amenée. Ma carrière de 36 ans a duré de 1975
à 2011. J'ai pris ma retraite un vendredi, en 2011, j'ai enlevé mes
bottes de mer et j'ai enfilé des mocassins le lundi. Depuis, je tra‐
vaille au Centre d'amitié autochtone Mi'kmaw, soit le Mi'kmaw Na‐
tive Friendship Centre.
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Aujourd'hui, je témoigne en tant qu'ancienne combattante des
Premières Nations et représentante du Conseil des anciens combat‐
tants des Premières Nations de l'Assemblée des Premières Nations.
Le Conseil défend les intérêts des anciens combattants des Pre‐
mières Nations, de leurs familles et de leurs collectivités et il ex‐
prime les préoccupations des anciens combattants des Premières
Nations qui ont souffert des traumatismes liés au service ou à la
guerre et de leurs répercussions sur les familles au fil des généra‐
tions.

Les Premières Nations servent depuis longtemps dans les Forces
armées canadiennes et de nombreux anciens combattants retournent
dans leur collectivité après leur service. Le Conseil des anciens
combattants des Premières Nations est conscient des difficultés par‐
ticulières auxquelles sont confrontés ces anciens combattants et a
fait de leur soutien une priorité. Nous venons parler des histoires in‐
édites, de l'héroïsme méconnu et des difficultés auxquelles les an‐
ciens combattants autochtones font constamment face, en particu‐
lier les anciens combattants des Premières Nations qui ont servi
cette nation avec un dévouement inébranlable et un grand sens du
sacrifice.

Les principales priorités du Conseil sont, entre autres, de récla‐
mer, pour les anciens combattants autochtones, un meilleur accès
aux prestations et aux services destinés aux anciens combattants; de
prôner l'intégration de la sensibilisation aux réalités culturelles dans
les programmes de soutien aux anciens combattants; de répondre
aux besoins de santé particuliers des anciens combattants autoch‐
tones, y compris en santé mentale; et de préserver et d'honorer l'hé‐
ritage du service militaire autochtone.

Je vais parler des principaux sujets de préoccupation soulevés
par le Conseil des anciens combattants des Premières Nations.

Tout d'abord, il y a la discrimination, car de nombreux anciens
combattants des Premières Nations se sont vu refuser des presta‐
tions, ont perdu leur statut d'Indien et ont été exclus lorsqu'il s'agit
des monuments commémoratifs et des cérémonies du jour du Sou‐
venir. Ce traitement honteux constitue une tache dans l'histoire de
notre nation. Il nous faut en prendre conscience et corriger la situa‐
tion.

Aider les anciens combattants autochtones dans les diverses col‐
lectivités des Premières Nations présente des défis uniques, car
l'éloignement de certaines collectivités complique l'accès aux ser‐
vices. De plus, des obstacles culturels et linguistiques nuisent à l'ac‐
cès aux services généraux destinés aux anciens combattants; il
existe une méfiance de longue date chez certains peuples autoch‐
tones à l'égard des institutions gouvernementales; et dans de nom‐
breuses collectivités des Premières Nations, les ressources consa‐
crées au soutien des anciens combattants sont limitées.

Parmi les difficultés rencontrées par les anciennes combattantes
autochtones, il y a les disparités dans les soins de santé. Les an‐
ciennes combattantes ont souvent du mal à recevoir des soins adap‐
tés au sexe dans le système d'administration de la santé des vété‐
rans, qui a toujours été axé sur les hommes: accès limité à des ser‐
vices de gynécologie et de santé reproductive, dépistage et traite‐
ment inadéquats pour les affections plus courantes chez les femmes
et manque d'intimité dans certaines installations d'Anciens Combat‐
tants Canada qui n'ont pas été conçues pour les femmes.

Le taux de traumatisme sexuel en milieu militaire est plus élevé
chez les femmes que chez les hommes. Cela entraîne des effets psy‐
chologiques à long terme et une prévalence plus élevée de SSPT lié

aux agressions sexuelles ou au harcèlement subis pendant leur ser‐
vice. De plus, elles ont du mal à dénoncer ce qui s'est passé et à de‐
mander de l'aide par crainte de représailles ou de stigmatisation. En
ce qui a trait aux responsabilités familiales, de nombreuses an‐
ciennes combattantes sont confrontées à des difficultés particulières
pour concilier leur vie après le service et leurs obligations fami‐
liales. En outre, elles se retrouvent bien souvent seules et il est dif‐
ficile de faire garder leurs enfants pour aller à des rendez-vous mé‐
dicaux ou suivre une formation professionnelle.

Les anciennes combattantes autochtones sont souvent confron‐
tées à un clivage culturel lorsqu'elles cherchent des services de sou‐
tien; au manque de services adaptés à leur culture dans les systèmes
généraux de soutien aux anciens combattants; et à des difficultés
d'accès aux pratiques de guérison traditionnelles dans le cadre du
programme de soins de santé d'Anciens Combattants Canada. De
nombreuses collectivités autochtones se trouvent dans des régions
éloignées, ce qui crée d'autres obstacles à l'accès aux services desti‐
nés aux anciens combattants. L'accès aux installations et aux soins
spécialisés d'Anciens Combattants Canada est limité et il leur est
difficile de participer à des programmes de formation profession‐
nelle ou à des occasions d'apprentissage.
● (1550)

Les séquelles laissées par les traumatismes peuvent faire en sorte
que les anciennes combattantes autochtones ne veulent pas deman‐
der de l'aide aux institutions gouvernementales. Elles hésitent à
communiquer avec les services d'Anciens Combattants Canada en
raison des mauvaises expériences qu'elles ont eues dans le passé
avec les organismes gouvernementaux. Il est nécessaire de mettre
en place des initiatives visant à instaurer un climat de confiance et
des systèmes de soutien communautaire.

Pour répondre aux besoins particuliers des anciennes combat‐
tantes, et notamment des anciennes combattantes autochtones, il est
nécessaire d'adopter des approches et des politiques ciblées.

Compte tenu des difficultés, la collaboration entre l'APN et An‐
ciens Combattants Canada a abouti à la signature d'une lettre d'en‐
tente qui vise à élargir les activités de sensibilisation, à accroître la
représentation des Premières Nations dans les activités de commé‐
moration et à établir un registre historique des anciens combattants
des Premières Nations.

La lettre d'entente met l'accent sur quatre piliers principaux: pre‐
mièrement, évaluer et élargir les activités de sensibilisation à l'in‐
tention des anciens combattants des Premières Nations et de leurs
familles; deuxièmement, établir des points de contact clairs pour les
questions relatives aux anciens combattants des Premières Nations
à ACC; troisièmement, accroître la représentation autochtone dans
les activités de commémoration; quatrièmement, soutenir l'établis‐
sement d'un registre historique des anciens combattants et soldats
des Premières Nations qui ont servi en temps de guerre ou de
conflit militaire et en temps de paix, y compris ceux non documen‐
tés par le Canada.

Pour répondre aux besoins particuliers des anciennes combat‐
tantes, notamment des anciennes combattantes autochtones, il faut
adopter des approches et des politiques ciblées. En tenant compte
de ces difficultés particulières et en prenant des mesures à leur
égard, nous pourrons mieux soutenir tous les anciens combattants
dans leur vie après le service.

Merci. Meegwetch.



4 ACVA-117 25 novembre 2024

Le président: Merci beaucoup.

Monsieur Knockwood, je sais que vous aimeriez faire une décla‐
ration préliminaire. Allez‑y, s'il vous plaît.

M. Alan Knockwood (membre, Conseil des anciens combat‐
tants de l’Assemblée des Premières Nations): Je m'appelle Alan
Knockwood. Je suis également l'un des représentants du Conseil
des anciens combattants de l'Assemblée des Premières Nations. Je
représente la Nouvelle-Écosse.

Je vais maintenant parler de ce que le Conseil des anciens com‐
battants des Premières Nations a entrepris dans le cadre de la re‐
cherche sur l'itinérance chez les anciens combattants des Premières
Nations. Je parlerai ensuite de la deuxième phase de la lettre d'en‐
tente.

L'Assemblée des Premières Nations s'est récemment engagée à
aider le Conseil des anciens combattants des Premières Nations à
mener une enquête sur l'itinérance chez les anciens combattants des
Premières Nations au Canada. Le projet de recherche permettra à
l'Assemblée des Premières Nations de connaître les différentes fa‐
çons dont l'itinérance touche les anciens combattants des Premières
Nations, notamment l'aggravation des effets des traumatismes di‐
rects et intergénérationnels qu'ont causés le système des pension‐
nats indiens et la rafle des années 1960, ainsi que le syndrome de
stress post-traumatique résultant du service militaire.

Des observations empiriques indiquent qu'il y a actuellement un
manque de soutien adapté à la culture des anciens combattants des
Premières Nations, ce qui augmente le risque qu'ils se retrouvent en
situation d'itinérance et contribue à la surreprésentation des Pre‐
mières Nations dans la population des anciens combattants sans
abri...

Le président: Excusez-moi. Je crois que nous avons un pro‐
blème avec l'interprétation.

Allez‑y, monsieur May.
M. Bryan May (Cambridge, Lib.): Il y avait un bruit bizarre de

sonnerie.
Le président: Je sais que de l'anglais au français, nous avons un

problème, mais...
M. Bryan May: C'est un bruit bizarre de sonnerie.
Le président: Cela ne fonctionne pas. D'accord.

Je suis désolé, monsieur Knockwood. Je vais suspendre la séance
pendant une ou deux minutes afin que nous puissions régler le pro‐
blème.

La séance est suspendue.
● (1550)

_____________________(Pause)_____________________

● (1600)

[Français]
Le président: Nous reprenons la séance.

[Traduction]

Monsieur Knockwood, je vous cède la parole pour que vous
puissiez continuer votre déclaration préliminaire. Je suis désolé de
l'interruption.

M. Alan Knockwood: Comme je le disais, des observations em‐
piriques indiquent qu'il y a actuellement un manque de soutien
adapté à la culture des anciens combattants des Premières Nations,

ce qui augmente le risque qu'ils se retrouvent en situation d'itiné‐
rance et contribue à la surreprésentation des Premières Nations
dans la population des anciens combattants sans abri.

L'Assemblée des Premières Nations préconise la mise en place
d'un réseau de soutien et de services adaptés à la culture et acces‐
sibles aux anciens combattants des Premières Nations. Il s'agit no‐
tamment de veiller à ce que les Premières Nations disposent des
ressources et de la compétence nécessaires pour fournir elles-
mêmes les services.

Le Conseil des anciens combattants des Premières Nations de
l'Assemblée des Premières Nations est en train de préparer la
deuxième phase de la lettre d'entente qu'Anciens Combattants
Canada et lui ont signée. Cette phase s'appuiera sur l'engagement
commun qui a été énoncé dans la lettre d'entente signée en
avril 2023. Elle vise à répondre de façon concertée aux besoins par‐
ticuliers des anciens combattants des Premières Nations, des mili‐
taires des Premières Nations en service et de leurs familles. L'ob‐
jectif est d'améliorer leur bien-être en général en établissant un
cadre sur la façon dont Anciens Combattants Canada peut créer et
soutenir des modèles de guérison adaptés à la culture dans la pres‐
tation des services.

La lettre d'entente met l'accent sur quatre piliers: premièrement,
assurer une inclusion véritable de la culture des Premières Nations
dans les cérémonies et les activités commémoratives organisées par
l'Assemblée des Premières Nations et Anciens Combattants
Canada; deuxièmement, documenter et faire connaître l'histoire de
ceux qui ont servi; troisièmement, offrir aux anciens combattants
un soutien adapté à leur culture; quatrièmement, éliminer les obs‐
tacles à l'accès aux programmes et aux services d'Anciens Combat‐
tants Canada.

Enfin, j'aimerais vous remercier encore une fois de nous avoir in‐
vités à participer à la réunion sur le territoire algonquin anishinabe.
Je vous remercie de l'attention que vous portez à cette question de
très grande importance. Nous sommes impatients de répondre à vos
questions et d'entamer un dialogue productif qui permettra d'amé‐
liorer concrètement la vie des anciens combattants partout au
Canada.

[Français]

Le président: Merci beaucoup.

Nous allons commencer cette discussion tout de suite.

[Traduction]

J'aimerais remercier tous les témoins de leurs déclarations préli‐
minaires. Je les remercie également de leur service.

[Français]

Je crois qu'une entente entre les partis permet au deuxième vice-
président, M. Luc Desilets, de faire une courte intervention spé‐
ciale.

Monsieur Desilets, la parole est à vous.

M. Luc Desilets (Rivière-des-Mille-Îles, BQ): Merci, monsieur
le président.

C'est très gentil de la part de mes collègues de m'accorder ce
droit de parole.
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Je tiens à intervenir, aujourd'hui, pour vous parler d'une situation
que je juge urgente et sur laquelle je cogite depuis trois jours. L'un
des objectifs de notre comité est de travailler aux services offerts
aux vétérans et de les bonifier, si possible, dans le but de ne pas
laisser à eux-mêmes ces militaires qui ont défendu le Québec et le
Canada.

Or, vendredi dernier, j'ai été mis au courant d'une situation pro‐
fondément grave que je ne peux passer sous silence et dont vous
entendrez probablement parler au cours des prochains jours.

Nous savons tous que le temps d'attente pour recevoir des ser‐
vices ou des indemnités n'est pas acceptable. On dépasse toujours
les délais depuis des décennies. Ce comité travaille à régler ce pro‐
blème depuis déjà très longtemps, peut-être trop longtemps. Nous
avons entendu, ici, au Comité, des atrocités qui nous ont ébranlés
en tant qu'humains. Nous avons tous la responsabilité, en tant que
parlementaires, d'intervenir du mieux que nous le pouvons.

La vérificatrice générale a clairement dit, l'année dernière, que le
ministère des Anciens Combattants faisait bien peu de choses pour
remédier aux différents problèmes qu'on a vus ici, au Comité, et qui
sont ciblés depuis très longtemps.

Monsieur Paul Tellier, un ancien sous-ministre, a dit très récem‐
ment que la fonction publique ne fonctionnait plus et que l'appareil
fédéral ne fournissait plus les services pour lesquels il existe.

À l'heure où je vous parle, un homme, à Québec, le vétéran et an‐
cien caporal‑chef Michel Marceau, en est à sa sixième journée de
grève de la faim pour nous alerter et nous forcer à agir. Cet homme,
qui a servi avec honneur, se bat aujourd'hui contre la bureaucratie
folle du ministère des Anciens Combattants. Il est incapable d'obte‐
nir un médecin de famille et il est en lutte constante pour obtenir
des indemnités qui n'arrivent pas ou qui arrivent des années plus
tard. Il m'a dit qu'il désespérait de trouver un soutien psychologique
pour lui, et particulièrement pour son fils. Il est pris dans ce qui res‐
semble à une version moderne du film Les 12 travaux d’Astérix.

Chaque jour d'inaction, vous en conviendrez, est une forme de
trahison envers ceux qui ont tant donné pour nous. M. Michel Mar‐
ceau n'est qu'un exemple, mais il pousse la limite, actuellement, en
faisant une grève de la faim qui pourrait être dommageable pour sa
santé, et carrément pour sa vie.
● (1605)

Le président: Excusez-moi, monsieur Desilets. Il y a un pro‐
blème d'ordre technique du côté de l'interprétation.

Nous allons suspendre la réunion, le temps de régler le problème,
mais, si les membres du Comité sont d'accord, je pourrais d'abord
vous laisser terminer votre intervention.

M. Luc Desilets: Je pense qu'il me reste moins d'une minute.
Le président: Dans ce cas, veuillez conclure, monsieur Desilets.
M. Luc Desilets: Vous voyez sûrement très bien où je veux en

venir. Nous avons la responsabilité morale et sociale d'agir.

Des situations comme celle que je viens de vous décrire se vivent
peut-être sans qu'on le sache, au Québec et au Canada. J'ai été aler‐
té de celle-là. J'ai été en communication avec le vétéran. J'ai eu à
faire un appel au service 911 pour m'assurer qu'il était en état de
continuer. Des gens sont intervenus.

Alors, j'appelle simplement les membres du Comité à se rappeler
pourquoi nous sommes ici et quelles sont nos priorités. Dans au‐

cune de nos interventions au Comité nous ne devons prendre à la
légère des situations comme celle-là — je ne dis pas que nous le
faisons —, qui peuvent être dramatiques.

Merci beaucoup.

Le président: Je vous remercie de votre intervention, monsieur
Desilets. Je comprends votre contribution et la sympathie que vous
éprouvez dans de telles situations.

Chers collègues, nous allons donc reprendre la rencontre avec les
témoins que nous avons eu le plaisir d'inviter.

[Traduction]

Nous entendrons d'abord…

M. Bryan May: Je suis désolé, monsieur le président, mais je
vous entends à peine.

Le président: Je suis désolé. Je vais suspendre la séance une fois
de plus.

● (1605)
_____________________(Pause)_____________________

● (1620)

[Français]

Le président: Nous reprenons la séance.

[Traduction]

Je suis désolé, mais nous ne nous attendions pas à éprouver ces
problèmes de communication.

Si vous avez des renseignements supplémentaires, même si vous
n'avez fait qu'une déclaration préliminaire, vous pouvez les envoyer
à la greffière et nous en tiendrons compte dans notre rapport.

[Français]

M. Luc Desilets: Je suis vraiment désolé de vous interrompre,
monsieur le président, mais nous entendons deux voix, en français.

[Traduction]

Le président: Je vais suspendre la séance.

● (1620)
_____________________(Pause)_____________________

● (1625)

[Français]

Le président: Nous reprenons de nouveau la séance.

[Traduction]

Chers collègues, j'allais vous dire que nous n'aurons qu'une seule
série de questions. Je propose d'accorder cinq minutes à chaque
groupe, car nous avons encore une heure avec d'autres témoins.

Je suis heureux d'inviter le premier vice-président du Comité,
M. Blake Richards, à prendre la parole. Il a cinq minutes.

M. Blake Richards (Banff—Airdrie, PCC): Je vous remercie.

Tout d'abord, permettez-moi de remercier tous les anciens com‐
battants qui sont avec nous aujourd'hui de leur service.
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J'aimerais également me faire l'écho des propos de M. Desilets.
Nous entendons souvent les anciens combattants parler d'une poli‐
tique des trois « D », car les nombreux délais et dénis créent des
situations où les anciens combattants estiment que les grèves de la
faim deviennent nécessaires, où ils se sentent obligés de communi‐
quer leurs détails personnels aux médias et où, malheureusement,
de nombreux anciens combattants en arrivent à se suicider. D'autres
se sont même vu proposer une aide au suicide par le ministère lui-
même. C'est un déshonneur et une honte et je suis heureux que vous
ayez soulevé la question. Je tiens donc à me joindre à ceux et celles
qui affirment que c'est inacceptable et qu'il faut faire quelque chose.

Permettez-moi de vous donner la parole... Et je vous laisse le
soin, madame Eisan et monsieur Knockwood, de décider qui répon‐
dra au nom du Conseil des anciens combattants de l'Assemblée des
Premières Nations. Je suis sûr que vous connaissez le programme
qui a été mis sur pied par les Forces armées canadiennes, soit le
programme Black Bear.

Selon vous, des programmes comme celui‑ci, qui contribuent à
intégrer un plus grand nombre d'Autochtones dans l'armée, aide‐
ront-ils les membres autochtones de nos forces armées à vivre une
meilleure expérience dans l'armée?

Mme Debbie Eisan: Je peux répondre à la question.

Je connais très bien le programme Black Bear, le programme Ra‐
ven, le Programme d'initiation au leadership à l'intention des Au‐
tochtones, ou PILA, et le programme CFAE, car lorsque j'étais dans
l'armée, je faisais partie de l'équipe qui a introduit ces programmes
dans les Forces armées canadiennes. Ce sont d'excellents pro‐
grammes pour les populations autochtones.

Toutefois, le problème qui se pose dans le cas de ces pro‐
grammes, c'est le manque de suivi. En effet, dans le cadre de ces
programmes, des membres autochtones décident de s'engager dans
les Forces canadiennes. Toutefois, il y a un problème de discrimina‐
tion et de racisme dans les rangs. Je sais que les Forces armées ca‐
nadiennes déploient tous les efforts pour tenter de remédier à ce
problème.

Les problèmes auxquels les Autochtones font face aujourd'hui se
posent lorsqu'ils quittent l'armée et qu'ils tentent d'obtenir des soins
dans un cadre spirituel. Notre culture et notre mode de vie passent
par la spiritualité, surtout lorsque nous devons traverser des pé‐
riodes très difficiles.

L'autre aspect est la fierté que nous ressentons à titre d'ancien
combattant. Souvent, nos anciens combattants ne demandent pas
d'aide. Il ne s'agit pas seulement des anciens combattants autoch‐
tones, mais de tous les anciens combattants. J'ai moi-même vécu
l'expérience de chercher de l'aide, mais je ne voulais pas…

Je ne pensais pas que je ferais cela.

En raison de cette fierté, les gens ne veulent pas demander de
l'aide, surtout lorsqu'il s'agit de personnes autochtones, car nous
nous aidons nous-mêmes par l'entremise de notre spiritualité. Si la
spiritualité n'est pas offerte, il est très difficile de s'engager dans
cette voie.

Dans notre culture, la famille est un élément essentiel de notre
identité. Lorsque les fonctionnaires du ministère des Anciens Com‐
battants travaillent avec un ancien combattant autochtone, ils
doivent également travailler avec nos familles par l'entremise de
notre culture, de notre spiritualité et de notre mode de vie. Si nous

ne parvenons pas à établir ce lien, nos anciens combattants autoch‐
tones passeront souvent entre les mailles du filet.

Oui, je suis d'accord. J'ai ouvert le programme Black Bear lors‐
qu'il a été mis en place à Borden. J'éprouve un peu de culpabilité à
cet égard à cause de ce qui se passe une fois que les enfants ont sui‐
vi ce programme. Que leur arrive‑t‑il s'ils décident de s'enrôler? Je
leur dis qu'une carrière dans les Forces armées canadiennes est un
excellent choix. Cependant, lorsqu'ils s'enrôlent et qu'il leur arrive
quelque chose, ils ne reçoivent pas les soins dont ils ont besoin par
l'entremise du ministère des Anciens Combattants.

Je n'éprouve pas de frustration, mais je consacre mon énergie à
m'assurer que le ministère des Anciens Combattants comprend les
aspects spirituels et culturels de la prise en charge de nos anciens
combattants autochtones.

Meegwetch. Je vous remercie.

● (1630)

M. Blake Richards: Je vous remercie.

On dirait que vous avez anticipé ma deuxième question, ou plu‐
tôt la deuxième partie de ma question, qui porte sur le suivi qui doit
être assuré lorsque ces gens deviennent des anciens combattants et
sur la question de savoir si, à votre avis, le ministère des Anciens
Combattants est prêt à les prendre en charge. Je pense que vous
avez exprimé clairement qu'à l'heure actuelle, vous ne pensez pas
que le ministère est prêt à le faire. Vous avez abordé certaines ques‐
tions précises, mais il y a une question dont vous n'avez pas parlé
en détail, et c'est la question de la famille. Je vais donc vous donner
l'occasion de le faire.

Je dirais même qu'il s'agit d'une question qui, à mon avis, n'est
pas propre aux anciens combattants autochtones. Je pense qu'il faut
faire davantage pour s'assurer que les familles de tous les anciens
combattants participent au processus. Elles font partie du service, et
elles devraient donc pouvoir participer aux soutiens et aux soins qui
sont offerts par la suite, et elles devraient aussi pouvoir participer
aux possibilités qui sont offertes aux anciens combattants. Pourriez-
vous nous parler un peu plus des soutiens supplémentaires qui
pourraient être offerts aux familles?

J'ai parlé à plusieurs reprises de certains programmes qui sont of‐
ferts, par exemple des programmes éducatifs et d'autres pro‐
grammes semblables. Ces programmes ne devraient-ils pas être
également accessibles aux conjoints et aux membres de la famille,
car dans certains cas, par exemple, le conjoint doit maintenant sub‐
venir aux besoins de la famille?

Mme Debbie Eisan: Oui, certainement, et je vous remercie.

Je pense qu'il est important que les familles autochtones parti‐
cipent au processus. À l'époque de la signature des traités, les Au‐
tochtones ont accepté de signer pour se battre pour l'Île de la Tor‐
tue. Ils n'étaient pas obligés de s'enrôler dans les Forces cana‐
diennes. Ils ont choisi de le faire parce qu'ils voulaient respecter
leur part des traités. Ils ont ainsi quitté leur famille, leur collectivité
et leur culture. De nos jours, dans le cas de l'Afghanistan, du Rwan‐
da et d'autres situations semblables, lorsqu'un ancien combattant
profite d'un programme pour l'aider à surmonter un trouble de
stress post-traumatique ou un traumatisme, les membres de sa fa‐
mille doivent pouvoir participer à ce processus, car ils vivent cette
expérience avec l'ancien combattant.
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Mon mari est un ancien combattant et lorsqu'il est revenu de
l'étranger, son commandant m'a envoyé une lettre pour me dire que
mon mari rentrait à la maison et que s'il se cachait soudainement
sous une table… Je le savais parce que j'ai déjà été militaire, mais
un grand nombre de conjoints n'auraient pas su de quoi il parlait.
Pourquoi se réfugie‑t‑il sous une table s'il entend un bruit fort?
Comment se fait‑il qu'il ne puisse pas dormir dans un lit moelleux?
C'est le genre de choses qui se produisent. Lorsqu'un ancien com‐
battant vit ce genre de situation et qu'il reçoit un traitement, les
membres de sa famille doivent pouvoir y participer, afin de com‐
prendre le traumatisme subi par cet ancien combattant.

Le président: Monsieur Knockwood, aimeriez-vous conclure en
quelques mots, car le temps est limité?

M. Alan Knockwood: La composante culturelle est très impor‐
tante. Nous sommes tous des signataires de traités — chacun
d'entre nous. Vous avez signé. J'ai signé. Mon père a signé. Mon
grand-père a signé. Mon beau-père a servi dans l'Aviation royale
canadienne. Mon père biologique a servi dans la marine mar‐
chande. Pendant très longtemps, il n'a même pas été reconnu
comme un ancien combattant. En fait, lorsqu'il a enfin été reconnu
comme ancien combattant, il a reçu son chèque 10 jours après sa
mort. Je ne sais pas s'il l'a encaissé ou non, mais je l'ai apporté là où
il se trouve. Lorsque nous rentrons chez nous après avoir servi,
nous nous retrouvons devant le néant. Il n'y a absolument aucun en‐
droit où aller.

Il nous a fallu des années pour amener l'administration cana‐
dienne des anciens combattants à s'asseoir à notre table pour rédi‐
ger ce protocole d'entente. C'est une courbe d'apprentissage pour
ces intervenants et pour nous aussi. Il faut faire certaines choses,
mais les besoins sont immédiats. Nous faisons face à des situations
comme celle qui a été évoquée en ce qui concerne cette pauvre per‐
sonne au Québec. C'est ce qui se passe avec les anciens combat‐
tants dans toutes les réserves que je connais. Nous mettons ces an‐
ciens combattants dans des situations épouvantables sans aucune
raison et nous les laissons tomber complètement. C'est injuste. La
couleur d'un ancien combattant m'importe peu. S'ils doivent être
laissés pour compte, à quoi sert l'administration des anciens com‐
battants? La bureaucratie de cette administration est extrêmement
lente. Nous pouvons l'améliorer. Vous et moi pouvons l'améliorer.
● (1635)

Le président: Je vous remercie.
[Français]

Merci beaucoup, monsieur Knockwood.

Nous allons maintenant entendre le secrétaire parlementaire,
M. Randeep Sarai, qui dispose des cinq prochaines minutes.
[Traduction]

M. Randeep Sarai (Surrey-Centre, Lib.): Je vous remercie,
monsieur le président.

Je vous remercie, monsieur Knockwood et madame Eisan.

J'aimerais d'abord m'entretenir avec vous, monsieur Knockwood.

Qu'est‑ce que la reconnaissance des anciens combattants autoch‐
tones signifie pour vous personnellement et comment cela peut‑il se
faire d'une manière appropriée qui respecte à la fois votre service et
votre culture?

M. Alan Knockwood: Tout d'abord, nous devons reconnaître
que les Micmacs ont été l'un des premiers peuples d'Amérique du

Nord à devoir traiter avec les peuples coloniaux. Au début, tous nos
traités étaient des traités de paix et d'amitié. Nous vivons toujours
en vertu de ces traités. Ces documents n'ont pas expiré en 1762, en
1763 ou plus tard. Ils sont toujours en vigueur aujourd'hui. Nous
sommes au beau milieu d'une bataille avec les pêcheurs de la côte
sud de la Nouvelle-Écosse. Il s'agit de nos droits en matière de
pêche, ce qui est ironique, car c'est nous qui leur avons appris à pê‐
cher. Cela fait mal.

Lorsqu'une personne s'enrôle dans les Forces armées cana‐
diennes, ou même dans les forces armées américaines, elle le fait en
vertu d'un traité. Nous respectons cette obligation, car elle est tou‐
jours en vigueur. Ce que nous demandons, à titre d'anciens combat‐
tants, c'est de maintenir ces conditions lorsque l'entente est termi‐
née. Ce n'est pas encore le cas. Un grand nombre d'entre nous
avons été abandonnés à notre sort — pas seulement les Autoch‐
tones, mais tous les anciens combattants.

M. Randeep Sarai: Quels conseils donneriez-vous aux jeunes
Autochtones qui envisagent de faire carrière dans l'armée?

M. Alan Knockwood: J'ai des sentiments mitigés à ce sujet. Des
changements se produiront bientôt aux États-Unis, avec l'idiot qui
arrive au pouvoir et qui se range du côté du président Poutine, en
Russie. La situation est très instable. Est‑ce que je souhaite envoyer
mon fils et ma fille dans une situation qui pourrait se transformer en
guerre nucléaire? Pas vraiment. Ce sont les réalités avec lesquelles
nous devons vivre aujourd'hui. Nous vivons au Canada, un endroit
prétendument sécuritaire. Je suis désolé, mais nous vivons juste à
côté d'un éléphant qui va nous écraser d'un moment à l'autre.

En ce moment, je les découragerais de s'enrôler dans les forces
armées, car la mort est une conséquence trop réelle. Je l'ai déjà
constaté au Vietnam. Il m'est donc très difficile d'envoyer quelqu'un
dans une telle situation.

M. Randeep Sarai: Madame Eisan, pouvez-vous nous en dire
plus? Quels conseils donneriez-vous?

Mme Debbie Eisan: D'un côté, je suis tout à fait d'accord avec
ce que dit M. Knockwood. Cependant, si je parlais à un jeune qui
veut s'enrôler dans les Forces armées canadiennes, je lui dirais de
rester fidèle à ses racines et à son identité autochtone. Il ne faut ja‐
mais renoncer à cela. Si nous le faisons, nous perdons une partie de
nous-mêmes et de ce que nous sommes. Nous devons rester fidèles
à ce pour quoi nos ancêtres se sont battus — pour que nous soyons
ici aujourd'hui.

J'ai déjà travaillé à titre de conseillère en recrutement des Au‐
tochtones pour les Forces armées canadiennes. Je soutenais de tout
cœur le recrutement de jeunes Autochtones dans les Forces armées
canadiennes, mais aujourd'hui, j'ai changé un peu d'avis, car j'ai une
petite-fille qui souhaite s'enrôler. Honnêtement, je ne sais pas quoi
lui dire et je ne sais pas si je dois l'encourager ou non à cause de
tout ce qui se passe et de tout ce dont a parlé M. Knockwood. De‐
puis qu'elle est bébé, je l'ai élevée dans notre culture, dans la
connaissance de nos enseignements et dans la force que lui donne
son identité de femme. Je ne veux pas qu'elle perde cela. Je ne lui
dirai jamais de ne pas le faire. Cependant, à titre de grand-mère, je
serai deux fois plus inquiète si elle s'enrôle.
● (1640)

M. Randeep Sarai: Brièvement, puisqu'il me reste seulement
quelques secondes, dites-vous cela davantage à titre de mère au‐
tochtone ou à titre de mère en général? J'aimerais le savoir. Est‑ce
que c'est…
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Mme Debbie Eisan: Je dirais les deux.

Je dirais les deux, car dans notre famille, c'est la grand-mère qui
transmet les enseignements de notre culture. J'ai passé plus de
temps avec mes petits-enfants, avec ma petite-fille, qu'avec… J'ai
passé 36 ans dans l'armée. Il faut faire ce que l'on a à faire, mais le
temps que j'ai passé avec mes petits-enfants… Je suis plus proche
de mes petits-enfants pour la bonne raison que dans notre culture, la
grand-mère et le grand-père enseignent aux enfants — leurs petits-
enfants — la culture, les enseignements et le mode de vie de notre
peuple.

M. Randeep Sarai: Je vous remercie.
Le président: Je vous remercie, monsieur Sarai.

[Français]

Je rappelle aux députés de ne pas oublier que Mme Gouliquer est
aussi présente en ligne pour répondre à leurs questions.

J'invite maintenant M. Desilets à prendre la parole. Il dispose des
cinq prochaines minutes.

M. Luc Desilets: Merci, monsieur le président.

Madame Eisan, selon vous, les vétérans et les vétéranes autoch‐
tones reçoivent-ils les mêmes services que les vétérans et les vété‐
ranes blancs?
[Traduction]

Mme Debbie Eisan: Non, ce n'est pas le cas, et je ne le dis pas à
la légère parce qu'à de nombreuses reprises… Je travaille au Centre
d'amitié autochtone Mi'kmaw depuis décembre 2011. Tous les
jours, je vois des anciens combattants franchir cette porte et j'établis
des liens avec eux. Ils n'arrivent pas à... Parfois, ils sont trop ner‐
veux. J'essaie de les convaincre de s'adresser au ministère des An‐
ciens Combattants pour obtenir des services. Un grand nombre
d'entre eux ne veulent pas s'adresser aux organismes gouvernemen‐
taux en raison de la façon dont ils ont été traités dans les Forces ar‐
mées canadiennes.

Les traitements dont ils ont besoin, en particulier en cas de
trouble de stress de post-traumatique ou en raison de la façon dont
ils ont été traités dans l'armée, mais qu'ils ne savent pas comment
obtenir... Ils doivent recevoir des traitements qui tiennent compte de
la culture. On ne peut pas les traiter de la même manière que les
autres anciens combattants. Il ne s'agit nullement de manquer de
respect envers les autres anciens combattants, mais notre éducation
s'effectue dans le cadre de cercles de partage et de sueries.

C'est ce qui m'a aidée à surmonter mon traumatisme lorsque je
suis revenue du Rwanda. Les sueries et les discussions avec mes aî‐
nés m'ont aidée à traverser des moments très difficiles. Je ne sais
pas si le simple fait de parler à un psychologue m'aurait aidée, mais
je ne pense pas qu'ils reçoivent les mêmes traitements. Il faut envi‐
sager les choses sous un angle différent dans le cas des Autoch‐
tones.

Je vous remercie. Meegwetch.
[Français]

M. Luc Desilets: Monsieur Knockwood, je pense que vous sou‐
haitez ajouter quelque chose.
[Traduction]

M. Alan Knockwood: Tournons-nous vers les foyers pour an‐
ciens combattants au Canada. Lorsqu'on s'y attarde vraiment, qu'on
les visite et qu'on se promène dans les couloirs, combien d'anciens

combattants autochtones y voit‑on? Aucun. Pourquoi? Parce que, la
plupart du temps, on ne les accepte pas. On leur refuse l'entrée. Ils
ne sont pas assez bons. Ils n'ont pas assez d'argent. Ils n'ont pas ceci
ou cela. Une foule de raisons sont évoquées pour ne pas remplir
une obligation que les anciens combattants sont en droit d'exiger.

Je suis allé en Normandie pour le 80e anniversaire. Nous étions
trois Autochtones: moi, un Autochtone de l'Ontario et un Métis.
Nous avons dû retarder la tenue d'une cérémonie pour bon nombre
de gens, car elle n'était pas adaptée à la culture, en grande partie.
Nous avons donc ajouté une composante autochtone, une nuit de
spiritualité, au programme. Le brigadier-général Robar est venu me
voir, après un événement à l'abbaye, lors duquel j'ai chanté le chant
d'honneur. Il m'a dit: « Merci. Grâce à vous, mon voyage en a valu
la peine. »

C'est la partie que les gens ne voient pas: nous faisons véritable‐
ment partie des anciens combattants, mais nous sommes exclus. Si
nous étions inclus, tous s'en porteraient mieux. C'est tout ce que
nous demandons: nous voulons être inclus. L'appropriation cultu‐
relle... Pour notre culture, la seule chose qu'elle puisse faire est de
prendre soin de ce qui existe déjà. Donnez-nous la chance de faire
ce cadeau; c'est un cadeau que nous sommes prêts à faire.

Merci.
● (1645)

[Français]
M. Luc Desilets: C'est moi qui vous remercie.

L'un d'entre vous aurait-il des pistes de solutions à nous proposer
pour rapprocher les deux communautés et pour vous offrir les
mêmes services et vous traiter de façon adéquate?
[Traduction]

Mme Debbie Eisan: Voulez-vous que je réponde?
M. Alan Knockwood: Allez‑y.
Mme Debbie Eisan: D'accord.

Depuis longtemps, j'utilise ma tribune, chaque fois que j'en ai
l'occasion, pour rejoindre les anciens combattants autochtones, en
particulier en milieu urbain, et j'installe des bureaux — à temps
partiel, une fois par mois, par exemple — dans les centres d'amitié
au Canada. Il existe 126 centres d'amitié au Canada. Les anciens
combattants se rendent dans les centres urbains et ils vont dans les
centres d'amitié pour obtenir de l'aide. C'est un élément de la ques‐
tion.

Ensuite, les anciens combattants autochtones qui vivent dans des
régions éloignées peinent à accéder à ces services, surtout s'ils sont
sans abri.

Enfin, le ministère des Anciens Combattants doit envisager les
traitements qui nous sont destinés — les anciens combattants —
sous l'angle de la spiritualité. Il faut, par exemple, avoir accès aux
sueries et pouvoir parler aux aînés pour surmonter les traumatismes
et les périodes difficiles. Il est nécessaire de revenir dans la com‐
munauté et travailler sur ces éléments spirituels.

M. Alan Knockwood: Nous devons... Il serait formidable qu'un
Autochtone travaille à ACC, n'est‑ce pas? C'est tout.

Nous réaliserions beaucoup de choses.
Le président: Merci...
M. Alan Knockwood: Nous pouvons le faire, vous savez...
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[Français]

en anglais, en français,
[Traduction]

ilnu-eck-took.
Le président: Merci beaucoup.

Nous passons maintenant à notre collègue, Mme Rachel Blaney,
qui participe par vidéoconférence.

Madame Blaney, vous avez cinq minutes. Nous vous écoutons.
Mme Rachel Blaney (North Island—Powell River, NPD):

Merci, monsieur le président.

Je remercie tous nos témoins et tout particulièrement ceux qui
ont servi.

Je tiens également à saluer chaleureusement M. Knockwood. J'ai
beaucoup aimé le temps que nous avons passé ensemble en Nor‐
mandie, pour souligner le jour J. Je suis ravie de vous revoir ici
dans ce rôle.

Ma première question s'adresse à Mme Eisan.

Votre témoignage m'a vraiment interpellée. J'ai été très boulever‐
sée par la façon dont vous avez parlé des anciennes combattantes
autochtones et par le fait que l'on semble oublier et ne pas recon‐
naître leurs besoins. Pourriez-vous nous donner plus de détails et
nous dire ce que vous savez à ce sujet, afin que notre comité puisse
mieux comprendre la situation? Quelles sont les solutions qui, selon
vous, pourraient être utiles?
● (1650)

Mme Debbie Eisan: En tant qu'anciennes combattantes autoch‐
tones, nous organisons nos cérémonies et nous faisons les choses,
sur le plan culturel, un peu différemment. Les anciennes combat‐
tantes — les femmes, tout court — n'entrent pas dans la suerie lors
des cérémonies. Pendant notre période lunaire, nous sommes consi‐
dérées comme très puissantes. C'est pour cette raison que nous ne
participons pas aux cérémonies et que nous ne prenons pas part aux
cérémonies de purification. Il s'agit là des enseignements que les
anciennes combattantes autochtones doivent recevoir de leurs aî‐
nées. Ces enseignements sont très différents de ceux que les aînés
masculins leur donneraient. Pour que les anciennes combattantes
autochtones aient accès à une spiritualité adaptée à leur
culture... pour aller de l'avant, elles doivent avoir la possibilité de
s'entretenir en tête-à-tête avec une aînée de leur communauté.

J'habite maintenant à Halifax, mais je viens du territoire anishi‐
nabe qui est près de Sault Ste. Marie, en Ontario. Si j'éprouvais des
difficultés et que je devais parler à un aîné, j'aurais besoin de parler
à une aînée anishinabe. Je ne peux pas le faire en territoire micmac,
même si je respecte ce territoire. Je dois retourner sur mon propre
territoire pour parler aux aînées anishinabes.

Nos enseignements se font de façon très différente. La voie dont
nous vous parlons n'est pas facile à suivre. Cela prendra du temps,
une grande compréhension et Anciens Combattants Canada devra
réfléchir longuement à la façon dont il fait normalement les choses.
Il s'agit d'adopter une approche où il y a deux perspectives. Il y a la
perspective occidentale, la façon dont on travaille normalement
avec les anciens combattants, et il y a la perspective autochtone, la
façon dont les peuples autochtones surmontent les problèmes. C'est
l'aîné Albert Marshall, de la nation micmaque Eskasoni, qui a parlé

de l'approche à deux perspectives. J'ai employé cette approche pen‐
dant toute ma carrière. Elle permet d'avancer.

Voilà les enseignements qu'il faut suivre, selon le point de vue de
la femme. Ils sont très différents.

Meegwetch. Merci.

Mme Rachel Blaney: Je vous remercie.

Je vais poser deux questions en une. Je vous demanderai de ré‐
pondre en premier, madame Eisan, puis je passerai à M. Knock‐
wood.

Tout d'abord, vous avez beaucoup parlé des mesures de soutien
spirituel nécessaires et, bien sûr, du fait qu'elles doivent être appor‐
tées par un aîné. Je me demande si ACC est en mesure de verser
des honoraires à ces aînés extraordinaires qui contribuent à la guéri‐
son. Sont-ils reconnus dans ce rôle?

La deuxième partie porte sur la méfiance dont vous avez parlé à
l'égard des organismes gouvernementaux. Je crois que les peuples
autochtones ont des besoins particuliers que le reste de la popula‐
tion n'a peut-être pas. Pensez-vous que la formation adaptée à la
culture aiderait les intervenants d'ACC à fournir de meilleurs ser‐
vices aux anciens combattants autochtones?

M. Alan Knockwood: Je ne peux répondre qu'à la deuxième
partie de cette question. Ce qui est adapté à la culture doit aussi être
adapté d'un point de vue géographique. Nous ne pouvons pas avoir
une politique générale qui s'applique à l'ensemble du Canada, car, à
titre d'exemple, les Tlingit et les Micmacs sont deux nations dis‐
tinctes qui ont chacune leur façon de penser, ce qui est une bonne
chose. Il faut qu'il y ait quelqu'un provenant de ces cultures dans
ces établissements, car ce n'est pas le cas en ce moment.

Lorsqu'une personne souffre du trouble de stress post-trauma‐
tique, la première chose que l'on fait est de l'envoyer voir un psy‐
chiatre. Or, le psychiatre n'a aucune idée de qui je suis, de ce que je
suis et de la raison pour laquelle j'existe en tant qu'Autochtone.
Quel que soit le « traitement » que je recevrais, il ne serait pas
adapté à ma culture, et ce, dès le départ. Si je vais dans une suerie
et que cela me permet de guérir, cela fonctionne.

Quand je suis revenu du Vietnam, je ne suis pas allé voir un psy‐
chiatre, car j'avais l'impression de parler à un mur; cela n'allait nulle
part. Il n'avait aucune idée de ce dont je parlais. Je suis allé voir un
conseiller spirituel. J'ai d'abord participé à une cérémonie de la tra‐
dition navajo. J'ai ensuite consulté un conseiller spirituel micmac
avec feu David Gehue. Je peux honnêtement dire que je ne souffre
plus du trouble de stress post-traumatique parce que le traitement
que j'ai suivi a toujours été adapté à ma culture. Il faut commencer
avec cela.

Merci.

● (1655)

Le président: Merci beaucoup, madame Blaney.

Nous allons nous arrêter ici.

Madame Eisan, j'ai une question. Je sais que vous êtes fière de
porter vos médailles. Vous en portez une à droite. Pouvez-vous
nous dire pourquoi?
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Mme Debbie Eisan: Il s'agit de la médaille des anciens combat‐
tants autochtones. Cela fait partie du travail que nous avons accom‐
pli au sein des Forces armées canadiennes, lorsque je portais encore
l'uniforme. Nous voulions que les membres autochtones des Forces
armées canadiennes puissent porter cette médaille lorsqu'ils parti‐
cipent à des événements autochtones, de la même façon que nous
l'avons fait avec la tresse, ou encore avec la ceinture fléchée pour
les Métis qui portent l'uniforme. C'est de cela qu'il s'agit.

Merci.
Le président: Je tiens à remercier tous les témoins.

Je remercie Mme Gouliquer, sociologue et ancienne combattante
métisse.

Nous avons aussi accueilli le Conseil des anciens combattants de
l'Assemblée des Premières Nations.
[Français]

Enfin, je remercie les représentants du Conseil des anciens com‐
battants de l’Assemblée des Premières Nations: Mme Debbie Ei‐
san, gestionnaire des événements communautaires au Mi'kmaw
Friendship Centre, et M. Alan Knockwood, membre de ce centre.

Nous allons suspendre la réunion brièvement, le temps d'ac‐
cueillir les témoins de la prochaine heure.
● (1655)

_____________________(Pause)_____________________

● (1705)

[Traduction]
Le président: Nous reprenons nos travaux.

Pour la deuxième heure, nous accueillons M. William Shead,
président du Conseil d'administration du Neeginan Centre. Il com‐
paraît par vidéoconférence. Nous recevons Mme Caitlin Bailey, di‐
rectrice exécutive de la Fondation Vimy, par vidéoconférence.

Je vous souhaite la bienvenue. Vous disposerez de cinq minutes
pour vos déclarations liminaires.

Nous offrons nos félicitations à la Fondation Vimy.
[Français]

Je sais qu'elle a récemment emménagé dans la Maison Louis‑Jo‐
seph‑Forget. Je vous en félicite donc.
[Traduction]

Madame Caitlin Bailey, je vais commencer par vous. Vous avez
cinq minutes pour votre déclaration liminaire. Nous vous poserons
ensuite des questions.

Veuillez allumer votre micro et commencer.
[Français]

Mme Caitlin Bailey (directrice exécutive, La Fondation Vi‐
my): Merci beaucoup, monsieur le président.
[Traduction]

Nous avons en effet inauguré nos nouveaux bureaux la semaine
dernière. Nous avons été très heureux de recevoir la visite de
quelques membres du Comité avant l'ouverture.
[Français]

Je vous remercie de ce commentaire. C'est vraiment gentil.

[Traduction]

Bonjour. Je vous remercie de m'avoir invitée à m'adresser au Co‐
mité permanent. Je m'appelle Caitlin Bailey. Je représente aujourd'‐
hui la Fondation Vimy, un organisme d'éducation qui se consacre à
la commémoration de la Première Guerre mondiale et qui collabore
avec le ministère des Anciens Combattants depuis 2010.
[Français]

Notre mission en matière d'éducation des jeunes et du public in‐
clut l'organisation d'importants programmes nationaux qui ra‐
content l'histoire des Canadiens et des Canadiennes qui ont vécu la
Première Guerre mondiale, de 1914 à 1918.
[Traduction]

Ces programmes rejoignent des centaines de milliers de Cana‐
diens chaque année.

Dans le cadre de notre travail, nous nous engageons auprès de
nombreuses communautés en quête d'équité. Nous nous sommes
engagés à intégrer les expériences des anciens combattants autoch‐
tones et noirs de la Première Guerre mondiale dans l'ensemble de
notre programmation, en mettant l'accent sur leur service pendant le
conflit et en soulignant les difficultés qu'ils ont rencontrées pour
que ce service soit reconnu.

Dans une récente enquête nationale auprès des éducateurs, réali‐
sée à l'automne 2024, 50 % des éducateurs interrogés ont indiqué
qu'ils enseignaient déjà les expériences des Noirs et des Autoch‐
tones pendant la Première Guerre mondiale, mais qu'ils ne dispo‐
saient pas de suffisamment de ressources pédagogiques numé‐
riques.
[Français]

En outre, nos enquêtes internes auprès des jeunes participants et
nos programmes révèlent un désir accru d'en savoir plus sur ces
communautés et leurs expériences vécues pendant la Première
Guerre mondiale.
[Traduction]

Des organisations comme la nôtre, et les nombreuses autres qui
ont témoigné dans le cadre de l'étude de ce comité, contribuent à
combler ces lacunes. Notre série de projets numériques menant au
110e anniversaire de Vimy en 2027 touchera des centaines de mil‐
liers de Canadiens et mettra en lumière les récits de nombreux an‐
ciens combattants de la Première Guerre mondiale, y compris les
anciens combattants noirs et autochtones. Cependant, si nous vou‐
lons répondre aux besoins des éducateurs et du public que nous ser‐
vons, des investissements sont nécessaires.

Je vous remercie une fois de plus de votre attention. Je serai heu‐
reuse de répondre à vos questions.
[Français]

Je vous remercie encore.
Le président: Nous vous remercions beaucoup de votre allocu‐

tion, madame Bailey.
[Traduction]

J'invite M. Shead du Neeginan Centre à prononcer sa déclaration
liminaire.

La parole est à vous.
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M. William Shead (président du conseil d'administration,
Neeginan Centre): Bonjour.

Merci de me donner l'occasion de participer à cette réunion du
Comité.

Comme l'a dit le président, je m'appelle Bill Shead. J'ai 85 ans, je
suis un Cri de la Peguis First Nation, un ancien combattant de la
marine et le président du Neeginan Centre, où nous aidons les Au‐
tochtones à effectuer leur transition vers la vie dans les régions ur‐
baines.

Je vais parler d'une approche assez unique. Elle ne concerne pas
directement les services aux anciens combattants, mais je pense
qu'il s'agit d'un modèle dont pourraient s'inspirer ceux qui four‐
nissent des services aux anciens combattants, qu'ils soient autoch‐
tones ou non.

À mesure que la migration des peuples autochtones vers les
centres urbains augmentait, les gouvernements ont mis en place des
programmes et du financement destinés aux ONG — c'est‑à‑dire
des organisations non gouvernementales ou de bienfaisance, à but
non lucratif —, afin d'aider les peuples autochtones à s'adapter à la
vie en milieu urbain. La plupart des programmes traitaient des en‐
jeux liés à la transition de façon ponctuelle et en vase clos. Les
ONG fonctionnaient indépendamment les unes des autres, et diffé‐
rents organismes gouvernementaux finançaient différentes ONG
pour qu'elles puissent mettre en œuvre des programmes pour
chaque dossier lié à la transition, comme l'alphabétisation, la for‐
mation, etc.

Qui plus est, le financement destiné à la location de locaux où les
programmes seraient administrés était souvent inadéquat. Les ONG
devaient se contenter de louer des locaux tels quels, là où ils se
trouvaient, et ces locaux n'étaient pas rénovés, ne convenaient pas à
la prestation de services et étaient situés dans des endroits difficiles
d'accès.

Plusieurs ONG de Winnipeg ont travaillé ensemble et ont décidé
d'améliorer leur milieu de travail et de combler les lacunes en ma‐
tière de prestation de services. Elles se sont constituées en société
sous le nom du Aboriginal Centre of Winnipeg en 1990. Puis, en
1992, elles ont acheté la gare patrimoniale du CP à Winnipeg.

Je suis associé au Neeginan Centre depuis le début de l'an‐
née 1993. J'ai d'abord été directeur général responsable de la remise
en état et de la rénovation de la gare pour en faire un centre de ser‐
vices à guichet unique. Une fois les travaux terminés, le bâtiment
vieux de 120 ans est devenu un centre de services opérationnel tel
que l'avaient imaginé les personnes qui s'étaient constituées en so‐
ciété pour former le Aboriginal Centre of Winnipeg.

Au Neeginan Centre, les peuples autochtones bénéficient d'un
éventail de services d'éducation, de formation et de soutien qui les
aident à améliorer leurs chances. Deux grandes ONG mènent leurs
activités à partir du centre. Je vais parler de chacune d'entre elles.

La Neeginan Education, Training and Employment Services
offre des services d'éducation, de formation et de soutien aux étu‐
diants ainsi que des occasions d'emploi. Elle exploite le Aboriginal
Community Campus, le Neeginan College of Applied Technology;
la garderie Kookum's Place; le Neeginan Village, un complexe de
logements pour étudiants; l'initiative aérospatiale autochtone et le
centre de formation technique.

Le Aboriginal Health and Wellness Centre est un organisme
communautaire qui offre des ressources en matière de santé et de
bien-être. Il propose, grâce aux services de médecins, d'infirmières,
d'agents de santé communautaire et de guérisseurs traditionnels,
une clinique de soins primaires, des programmes d'éducation et de
sensibilisation communautaire, ainsi que des programmes de pro‐
motion de la santé et de prévention. Abinotci Mino-Ayawin est un
programme Bon départ pour la santé des enfants. Il comprend éga‐
lement un programme de prévention du syndrome d'alcoolisme fœ‐
tal et de ses effets.

À la fin des années 1990, les anciens combattants autochtones
ont réclamé une plus grande reconnaissance publique. C'est ainsi
que le maire de la ville de Winnipeg a établi la Journée des vétérans
autochtones pour la ville en 1993. En 1994, le personnel et les étu‐
diants du Neeginan Centre ont organisé la première cérémonie qui
soulignait la Journée des vétérans autochtones, dans la rotonde du
Neeginan Centre. Cette cérémonie a eu lieu chaque année depuis,
sauf pendant la pandémie de COVID‑19.

J'aimerais parler d'un autre programme très brièvement. Je suis
membre du conseil d'administration d'Indspire. Indspire est un or‐
ganisme de bienfaisance qui amasse des fonds pour l'éducation
postsecondaire des étudiants autochtones.

● (1710)

Ce programme a été lancé lorsqu'Indspire s'appelait la Canadian
Native Arts Foundation. La fondation a pris la responsabilité de gé‐
rer le fonds national de bourses d'études pour les vétérans autoch‐
tones, que le gouvernement du Canada a mis sur pied en réponse à
une recommandation du comité sénatorial sur les vétérans autoch‐
tones, qui était présidé par feu sénateur Len Marchand.

Le fonds de 1,1 million de dollars a stimulé une croissance for‐
midable dans le travail d'Indspire. Grâce à des bourses, il finance
des étudiants qui suivent une formation ou qui font des études post‐
secondaires. Depuis 1996, Indspire a distribué 270 millions de dol‐
lars en bourses à quelque 74 000 étudiants. Cette année seulement,
nous avons distribué 32 millions de dollars à 8 400 étudiants. Ces
deux organisations, Indspire et Neeginan, proviennent vraiment de
l'initiative de dirigeants autochtones qui ont couru un très grand
risque.

Le Neeginan Centre a acheté un immeuble de 120 000 pieds car‐
rés dans le but de le transformer en un meilleur endroit pour offrir
des services de manière coordonnée. Il a réussi.

L'organisme Indspire, en étant stimulé par son rôle de respon‐
sable d'un fonds devant servir à offrir des bourses d'études au‑delà
de son travail initial dans le domaine artistique, a maintenant réussi
quelque chose qui va selon moi au‑delà de ses rêves les plus fous, à
savoir offrir des bourses à un très grand nombre d'étudiants au
cours des 20 dernières années.

Mon association avec ces deux organismes témoigne de tous les
efforts déployés par des vétérans pour améliorer la vie d'Autoch‐
tones qui retournent généralement en ville. Le fait que le Neeginan
Centre a réussi à lui seul à offrir des services coordonnés à un gui‐
chet unique est peut-être une chose sur laquelle les gens du minis‐
tère des Anciens Combattants pourraient se pencher, ainsi que
d'autres personnes qui veulent aider les vétérans qui retournent
vivre dans leurs communautés.
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● (1715)

Le président: Merci de votre déclaration liminaire, monsieur
Shead.

Nous avons commencé tard à cause de problèmes techniques...
M. William Shead: Je comprends.
Le président: ... et certains de nos collègues doivent partir au

plus tard à 17 h 30. Je vais donc donner quatre minutes à chaque
groupe pour poser des questions à nos témoins.

J'invite tout d'abord Mme Wagantall à prendre la parole pour
quatre minutes. Je vous en prie.

Mme Cathay Wagantall (Yorkton—Melville, PCC): Monsieur
Shead, merci beaucoup pour tout ce que vous avez fait. De toute
évidence, vous avez investi dans des moyens d'encourager et d'ins‐
pirer d'autres personnes pour qu'elles contribuent également à ce
que vous accomplissez ici.

J'ai une question pour vous. Au Comité, nous avons souvent par‐
lé de guichets uniques au fil des ans, et le vôtre est un modèle
exemplaire.

Pourquoi pensez-vous que le ministère des Anciens Combattants
doit le recréer? Pourquoi ne pas lui demander de fournir les fonds
dont les vétérans ont besoin pour leur permettre de se rendre dans
ce genre d'endroits? Nous savons que la meilleure façon d'assurer
leur réussite, c'est lorsque des vétérans sont au service de vété‐
rans — lorsque des vétérans aident des vétérans —, car ce sont eux
qui les comprennent le mieux.

À votre avis, votre modèle permet‑il de répondre aux besoins des
anciens combattants autochtones?

M. William Shead: Je ne veux vraiment pas critiquer les fonc‐
tionnaires dans des ministères comme Anciens Combattants
Canada, qui ont une clientèle qui mérite les services offerts et qui
en a besoin.

Cependant, lorsqu'on regarde certaines des organisations non
gouvernementales, ou ONG — et c'est le terme que je vais utiliser
pour désigner tous les organismes sans but lucratif qui déploient
des efforts pour offrir des services —, on voit qu'elles peuvent par‐
fois faire le travail plus rapidement puisqu'elles peuvent utiliser des
ressources au‑delà de ce que, disons, le gouvernement peut fournir.

À titre d'exemple, lorsque nous avons converti la gare ferro‐
viaire, nous nous sommes servis d'environ 25 ententes de contribu‐
tion conclues avec peut-être une douzaine de ministères fédéraux et
provinciaux.

Mme Cathay Wagantall: Monsieur, je suis désolée...
M. William Shead: C'est tout.

● (1720)

Mme Cathay Wagantall: Je déteste n'avoir que quatre minutes.

Je vous remercie. Pouvez-vous nous envoyer des notes pour pré‐
senter votre point de vue?

Je ne cherche aucunement à dénigrer les gens d'Anciens Combat‐
tants Canada. C'est une question qui porte sur le rôle qu'ils de‐
vraient jouer et sur ce qui serait le plus efficace.

M. William Shead: J'allais dire qu'il est efficient de financer le
vétéran afin qu'il ou elle puisse avoir accès aux services d'une
ONG, par exemple la légion.

Mme Cathay Wagantall: Formidable. Merci beaucoup.

Madame Bailey, très rapidement, je suis désolée de ne pas avoir
plus de temps. Je crois que vous avez parlé d'un projet numérique
auquel vous travaillez. Vous vous préparez pour le 110e anniver‐
saire de la bataille de Vimy, qui approche.

Je sais que vous avez besoin d'un plan. Selon vous, quels sont
certains des obstacles qui vous empêchent de pouvoir faire tout ce
que vous souhaitez faire pour vous préparer et rendre l'événement
aussi spectaculaire qu'il devrait l'être?

Mme Caitlin Bailey: Oui, nous avons besoin de temps pour
nous préparer. Pour nous, l'un des principaux obstacles est sans au‐
cun doute le financement. Je ne vais pas tourner autour du pot.
Notre capacité à réaliser pleinement des projets dépend du finance‐
ment. Nous avons la moitié de ce qu'il nous faut pour réaliser ces
projets numériques. Les projets vont de l'avant, mais leur portée et
la façon de les exécuter dépendront du financement.

Le délai...
Mme Cathay Wagantall: Puis‑je demander...
Mme Caitlin Bailey: ... pour nous est de deux ans.
Mme Cathay Wagantall: Merci. C'est ce que je voulais deman‐

der.

Il y a une date à partir de laquelle vous devez savoir si ces fonds
seront disponibles pour pouvoir continuer vos démarches. Combien
de temps vous faut‑il à l'avance?

Mme Caitlin Bailey: Nous avons probablement besoin de 18 à
24 mois.

Mme Cathay Wagantall: Je vois. Merci.
Mme Caitlin Bailey: Merci.
Le président: Madame Wagantall, vous avez 30 secondes pour

poser une question et entendre la réponse.
Mme Cathay Wagantall: Bien sûr.

Madame Bailey, j'ai eu l'occasion de visiter la crête de Vimy, et
nous parlons de nos anciens combattants.

En gros, pouvez-vous décrire pourquoi nous avons gagné à la
crête de Vimy en tenant compte du rôle que nos vétérans autoch‐
tones ont joué avec le barrage roulant?

Mme Caitlin Bailey: La bataille de la crête de Vimy a été cou‐
ronnée de succès parce qu'elle était bien organisée. La reconnais‐
sance ainsi que l'utilisation de cartes et de tireurs d'élite font partie
de cette organisation. Je suppose qu'on a aussi vraiment réussi à
rassembler tous les services pour que tout le monde puisse faire ce
qu'il faisait de mieux.

On a identifié 4 000 militaires autochtones — leur nombre était
probablement beaucoup plus élevé — qui ont combattu dans ces
bataillons pendant la Première Guerre mondiale. Bon nombre
d'entre eux étaient tireurs d'élite ou éclaireurs, et ils ont probable‐
ment joué un rôle extrêmement important dans la victoire de la ba‐
taille de la crête de Vimy en 1917.

Le président: Merci beaucoup.

Nous passons maintenant à M. Wilson Miao, qui se joint à nous
par vidéoconférence.

Monsieur Miao, vous avez quatre minutes à votre disposition. Je
vous en prie.

M. Wilson Miao (Richmond-Centre, Lib.): Merci, monsieur le
président.
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Je remercie les témoins d'être parmi nous aujourd'hui dans le
cadre de cette étude très importante.

J'aimerais poser ma première question à Mme Bailey.

Quelles sont les mesures prises par la Fondation Vimy pour exa‐
miner, préserver et souligner les histoires des vétérans noirs et des
vétérans autochtones, et comment les Canadiens peuvent-ils en ap‐
prendre plus sur ce qu'ils ont vécu?

Mme Caitlin Bailey: Notre travail est étayé par la Commission
de vérité et réconciliation et ses appels à l'action. Ce thème se re‐
trouve partout dans nos programmes d'éducation du public, y com‐
pris nos programmes d'éducation des jeunes. Nous avons fait beau‐
coup de recherche sur ces deux sujets, ainsi que sur d'autres
groupes qui ont participé à la Première Guerre mondiale, comme
les femmes, par exemple, et les francophones de l'extérieur du Qué‐
bec.

Nous avons consacré beaucoup de temps à l'étude de toutes ces
questions et à leur inclusion dans tous nos programmes d'éducation.
Donc, si vous avez recours à un programme dans nos écoles ou que
vous avez accès à un de nos programmes, vous verrez que ces his‐
toires et ces points de vue sont très bien mis en lumière pour les Ca‐
nadiens dans le contexte global de la Première Guerre mondiale.

Ces histoires et ces points de vue peuvent tous être consultés sur
notre site Web, et les enseignants y ont accès à différents endroits et
dans les différents programmes que nous offrons.

M. Wilson Miao: Pouvez-vous nous donner plus de détails sur
la façon dont la Fondation Vimy appuie les communautés autoch‐
tones et leur tend la main pour honorer et préserver le legs des an‐
ciens combattants autochtones?
● (1725)

Mme Caitlin Bailey: Oui. Absolument.

Nous passons beaucoup de temps à communiquer directement
avec différentes communautés autochtones. Nous mettons plus par‐
ticulièrement l'accent sur les écoles qui accueillent beaucoup
d'élèves vivant dans les réserves. Beaucoup de ces relations sont
personnelles. Comme les témoins précédents l'ont mentionné, les
communautés autochtones au Canada ne sont pas monolithiques.
Nous approchons toutes ces communautés séparément en fonction
des besoins et de leur intérêt pour nos services.

M. Wilson Miao: Merci.

Monsieur Shead, je vous remercie beaucoup des services que
vous rendez à notre pays. Je crois comprendre que vous êtes consi‐
déré comme un des fondateurs de la Journée nationale des vétérans
autochtones, qui existe depuis 30 ans. De quelle façon cette journée
a‑t‑elle évoluée selon vous au cours des trois dernières décennies?

M. William Shead: Tout d'abord, je ne me considère pas comme
un fondateur. J'étais certainement là lors de la première cérémonie.
J'étais responsable de superviser ce qui se faisait au Neeginan
Centre. J'ai vraiment aidé le personnel et les élèves à exécuter ce
projet, mais tout ce qui a été fait par rapport à la première cérémo‐
nie a été accompli par des membres du personnel et des élèves,
avec un petit peu de consultation auprès de vétérans autochtones et
de moi-même.

Je ne sais pas ce que d'autres communautés font, mais la cérémo‐
nie que nous tenons au Neeginan Centre à Winnipeg est très tou‐
chante. Nous la célébrons dans une rotonde. Nous pouvons y ac‐
cueillir environ 400 personnes. C'est l'ancienne salle d'attente de la

gare ferroviaire. La salle est toujours pleine. La cérémonie est bien
accueillie non seulement par les vétérans autochtones, mais aussi
par les vétérans non autochtones. Les milices locales, les forces de
réserve locales et ainsi de suite envoient également des représen‐
tants, tout comme les gouvernements. Nous obtenons également
une aide d'Anciens Combattants Canada.

Cela dit, si c'est repris ailleurs dans d'autres grandes villes, c'est
vraiment quelque chose. Winnipeg est une ville différente, car je
pense que les Autochtones représentent maintenant le quart de la
population.

M. Wilson Miao: Avez-vous des suggestions quant à la façon de
mieux souligner la Journée des vétérans autochtones, non seule‐
ment à Winnipeg, mais aussi partout ailleurs au Canada?

Le président: Excusez-moi, monsieur Shead. Il ne nous reste
que 15 secondes.

M. William Shead: D'accord. Merci.
Le président: Merci beaucoup. Les députés n'ont que quatre mi‐

nutes à leur disposition.
[Français]

Maintenant, je vais céder la parole à M. Desilets. J'en profite
pour souhaiter la bienvenue à notre collègue M. Simard.

Monsieur Desilets, vous avez la parole pour quatre minutes.
M. Luc Desilets: Merci, monsieur le président.

Madame Bailey, bonjour. Je suis heureux de vous revoir. J'ai eu
le bonheur d'aller visiter la Fondation Vimy, sur la rue Sherbrooke,
à Montréal, il y a deux semaines. Vous avez là des installations
vraiment extraordinaires. Il y a des artefacts impressionnants et des
cartes de la Première Guerre mondiale à couper le souffle.

Je sais que vous êtes à la recherche de beaucoup de sous encore,
puisque vous avez assuré seulement 50 % de votre budget. Avez-
vous eu des nouvelles d'Anciens Combattants Canada?

Mme Caitlin Bailey: Pas encore, non. Nous attendons toujours
que le processus du budget fédéral se termine. Nous comptons aussi
faire des demandes dans le cadre du volet Commémorations com‐
munautaires du programme Développement des communautés par
le biais des arts et du patrimoine, qui nous donne quand même de
l'argent.

Cependant, ce processus dure environ six mois, et nous faisons
cela pour chaque projet. Il ne s'agit donc pas d'une grande enve‐
loppe. Cela servira à financer chaque projet pour les trois pro‐
chaines années.

M. Luc Desilets: De quelle façon la Fondation Vimy vient-elle
en aide aux vétérans noirs, métis et autochtones?

Mme Caitlin Bailey: De notre côté, nous misons sur l'éducation.
Nous ne sommes pas un service pour les vétérans, nous sommes un
service éducatif.

Nous croyons que les Canadiens et les Canadiennes, ainsi que les
vétérans autochtones et noirs qui veulent être reconnus pour leur
service, gagnent à connaître ces événements. Cela fait partie du sa‐
voir national. Si les gens n'en ont pas connaissance, ils ne procéde‐
ront pas aux prochaines étapes pour obtenir du soutien et en ap‐
prendre davantage sur les différentes expériences vécues par les vé‐
térans autochtones et noirs.
● (1730)

M. Luc Desilets: D'accord.
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Vous butez-vous à des difficultés dans cette quête de transmis‐
sion du savoir de nos vétérans?

Mme Caitlin Bailey: Certainement. Votre collègue a déjà men‐
tionné la recherche. Les faits sont méconnus, surtout en ce qui
concerne la Première Guerre mondiale, car ils ont été un peu mis de
côté.

La recherche est la base de toutes nos activités. Cependant, faire
de la recherche demande du temps et coûte de l'argent. Au bout du
compte, c'est vraiment une question de ressources humaines, de
temps et d'argent, entre autres, pour découvrir ces faits et les mettre
en lumière.

M. Luc Desilets: D'accord.

Toujours au sujet des vétérans noirs, métis et autochtones, quels
principaux partenaires alimentent vos recherches sur ces volets de
l'histoire?

Mme Caitlin Bailey: Cela nous vient vraiment des groupes eux-
mêmes. Ce sont des faits transmis par les membres de la famille, et
il s'agit souvent de versions orales. On travaille beaucoup avec les
communautés pour discuter de ces faits, les raconter et trouver une
façon de les transmettre à la communauté.

Nous ne sommes pas là pour nous approprier les faits, les faire
connaître pour ensuite oublier la communauté. Il s'agit vraiment
d'un partenariat, et établir des relations demande du temps.

M. Luc Desilets: Merci, madame Bailey.
Le président: Merci beaucoup, madame Bailey.

Pour clore cette rencontre, je donne maintenant la parole pendant
quatre minute à Mme Rachel Blaney, présente par vidéoconfé‐
rences.
[Traduction]

Mme Rachel Blaney: Merci, monsieur le président.

Merci à nos témoins d'être ici.

Madame Bailey, on vous a déjà posé toutes les questions que je
voulais vous poser. Je vous ai rencontrée à quelques reprises. Je
vous suis vraiment reconnaissante du travail que vous faites pour
renseigner un aussi grand nombre de personnes sur les sacrifices du
Canada et sur les particularités de l'expérience vécue par les com‐
munautés.

Monsieur Shead, votre exposé m'a vraiment touchée, et j'ai lu un
peu sur vous. Vous avez fait beaucoup de choses vraiment extraor‐
dinaires, et je vous en suis reconnaissante.

Les derniers témoins ont parlé des soutiens adaptés à la culture et
des soutiens spirituels qui sont souvent nécessaires pour les Au‐
tochtones après leur période de service.

Pouvez-vous parler de ce que vous savez à ce sujet? Pouvez-vous
également parler de votre organisation, et dire si vous offrez cer‐
tains de ces services?

M. William Shead: Dans un contexte local comme celui du
Neeginan Centre, il est relativement facile d'offrir des services

culturels puisque notre objectif est moins vaste. Cependant, dans
une organisation comme les Forces canadiennes, ou certains
groupes qui offrent des services à l'échelle nationale, il devient très
difficile de s'adapter aux réalités culturelles d'un bout à l'autre du
pays. Il y a énormément de langues, de traditions et de cultures dif‐
férentes. C'est un défi.

Tout ce que je peux dire, c'est que lorsqu'on essaie sincèrement
de faire quelque chose, même si c'est aussi simple qu'une cérémo‐
nie de purification ou que de demander à quelqu'un de faire une
prière au début d'une réunion, peu importe ce que c'est, je pense
que ce sera bien accueilli par tout le monde, car c'est perçu comme
un effort sincère.

Je sais qu'il y a 70 ans — bon sang, cela fait longtemps —, il
était très difficile pour nous de nous rassembler en ayant une idée
précise de la façon d'expliquer à un groupe d'anglophones comment
on nous identifiait individuellement comme étant des Indiens, par
exemple. Nous venions de différents groupes d'un bout à l'autre du
pays. La seule chose sur laquelle nous pouvions nous entendre,
c'est peut-être que tout ce que nous pouvions faire, c'est être comme
les Indiens des films de John Wayne et se joindre aux autres pour
rire un peu, mais ce n'est plus approprié. On ne peut plus le faire.

Il faut s'efforcer d'être sensible à la spiritualité et aux cultures, de
manière générale. C'est toujours une question de respect. Il faut tout
simplement être respectueux en tant que personne, traiter la per‐
sonne comme une personne à part entière et essayer de lui offrir
une véritable amitié. À partir de là, je pense qu'on peut commencer
à comprendre comment la personne a été touchée par ce qui s'est
produit, et on peut peut-être ensuite lui payer une bière, si c'est le
cas. Je ne sais pas.

● (1735)

Mme Rachel Blaney: C'est une excellente réponse. Je vous en
suis reconnaissante. Merci. J'aime vraiment la nuance entre la réali‐
té locale et la réalité nationale, et la façon de faire fonctionner les
deux. Le président me fait signe que mon temps est écoulé.

Merci beaucoup d'avoir répondu à mes questions.

M. William Shead: Je pense qu'il ne se gênera pas pour mettre
fin aux échanges.

Le président: Merci, madame Blaney.

Nous devons nous arrêter ici, mais au nom des membres du Co‐
mité, j'aimerais vous remercier de votre contribution.

[Français]

Chers collègues, nous avons accueilli M. William Shead, pré‐
sident du Conseil d'administration du Centre Neeginan, et
Mme Caitlin Bailey, directrice exécutive de la Fondation Vimy.

Je vous remercie encore une fois de votre participation.

La séance est levée.
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